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Politique de securite

Liquidation acceleree de la capacite de defense de la Suisse...

Un Symptome de decadence?

Dans son premier volume de memoires, White House Years, Henry Kissinger notait: «Au cours de

l'histoire, l'influence politique des nations a plus ou moins correspondu ä leur force militaire.» L'histoire

confirme ce jugement- l'histoire en general et, en particulier, notre histoire nationale.

Col EMG Dominique
Brunner

Certes, on a observe des

exceptions ä cette regle ou des

situations qui paraissaient la
contredire. II s'agit en l'occurrence

de nations beneficiant de

la protection d'une ou de
plusieurs puissances; leur conquete
ou leur annexion par d'autres
puissances sont contraires aux
interets essentiels de la puissance

protectrice. La Belgique
fournit un exemple eloquent.
Creee en 1830, apres s'etre se-

paree des Pays-Bas, le nouvel
Etat obtient la reconnaissance
de son Statut de neutralite par
les Puissances, gräce ä

l'influence de la Grande-Bretagne.
Aussi, l'attaque contre la
Belgique par les armees allemandes,

declenchee le 4 aoüt 1914,
ne peut-elle que renforcer la
determination de la Grande-
Bretagne d'intervenir dans la

guerre aux cötes de la France, le

casus belli etant ainsi rempli.

La remarque faite ä ambassadeur

d'Angleterre par le
chancelier Bethmann-Hollweg selon

laquelle la neutralite beige ne
serait qu'un «chiffon de pa¬

pier» en dit long sur la legerete
de la politique de l'Allemagne
imperiale ä l'ete 1914.

Cet exemple illustre le fait que
des Etats depourvus de moyens
militaires suffisants peuvent
quasiment, selon les circonstances,

compenser leur faiblesse

«par personnes interposees»,
s'ils trouvent des protecteurs
bienveillants. Naturellement, ces

protecteurs doivent etre en mesure

de justifier rationnellement
leur choix pour convaincre les

autres Puissances.

A ses debuts, la Suisse, Etat
federatif, depend aussi du soutien

diplomatique de l'Angleterre
En 1847/48 et apres, notamment

lors du conflit avec la
Prusse au sujet de Neuchätel, il
beneficie de l'appui diplomatique

du Gouvernement britannique,

aussi souvent que
certains de ses voisins exercent des

pressions graves, menacant
l'independance du pays. II s'agit
alors d'une periode oü l'enthousiasme

patriotique l'emporte sur
les possibilites militaires de la
Suisse.

II est interessant de noter le

jugement positif porte sur la

Suisse de l'ancien Regime par
Lazare Carnot, dont les dons
militaires et les talents d'organi-
sateur sont reconnus tant par la
Revolution que par Napoleon
Ier: il est ministre de l'interieur
et ministre de la Defense sous
l'Empereur. Dans une directive
adressee au commandant en
chef de l'Armee du Rhin le 30

mars 1794, il souligne: «Les
frontieres des Suisses sont dans

ton arrondissement; nous te re-
commandons tres specialement
ä leur egard d'ecarter tout ce

qui pourrait leur donner de

justes sujets d'inquietude
11 faut te concerter avec les

Representants du Peuple pour
reprimer par les mesures les

plus severes les malveillants qui
cherchent ä nous faire un ennemi

de ce peuple loyal.» De toute

evidence, ces «malveillants»
ont pris le dessus en 1798, se

fondant sur une appreciation
depourvue de bienveillance de

l'etat de la Suisse...

Les vainqueurs de la Seconde
Guerre mondiale, plus
particulierement l'Union sovietique,
imposent ä l'Autriche un Statut
d'Etat neutre ä l'instar de la
Suisse1, ce qui prouve que, gräce

ä sa Situation geostrategique,

' II faut insister sur le fait que la Suisse s'est toujours defendue d'avoir ete neutralisee; eile a choisi ce Statut de

son propre chef et a agi en consequence durant presque deux siecles.
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Politique de securite

un pays insuffisamment arme
peut s'en tirer sans dommage.
Evidemment, l'Autriche profite

de la dissuasion nucleaire,
de «l'atmosphere de prudence
essentiellement stabilisatrice»,
selon la formule du general
Beaufre, engendree par cette
dissuasion qui a valu ä l'Europe
quarante ans de paix armee!
Ajoutons ä la decharge de
l'Autriche que les vainqueurs prennent

soin d'interdire au nouvel
Etat neutre de se doter de fusees,

y compris de fusees indispensables

pour une defense
antiaerienne et antichar efficace.

Progres considerables
de la defense suisse
au cours du XXe siecle

La Suisse, au cours du XXC

siecle, confirme le principe e-

nonce par Kissinger en confe-
rant ä la «neutralite armee» une
credibilite accrue, gräce au
renforcement de sa capacite de

defense. L'ancien ministre de la
Defense des Etats-Unis, James

Schlesinger, m'a dit en 1981

que, pendant qu'il etait en fonction

(1973-1975), la capacite de

defense de la Suisse etait
incontestable, et ce temoignage n'est

pas unique. Les dispositions
militaires de la Suisse, ä l'epoque

de son encerclement par les

puissance l'Axe entre 1940 et
1944, qui visaient ä realiser un
maximum de dissuasion par la
concentration des forces dans la

partie montagneuse du pays (Reduit

national) se sont revelees
efficaces. Mais le potentiel de

defense du pays atteint son plus
haut niveau au cours de la guerre

froide, depuis le milieu des

annees 1960 jusqu'au debut des

annees 1990.

Pourra-t-on encore entretenir des formations de chars de combat?
Ici un Leopard 2.

Alors commence la diminution

de cette aptitude ä la defense

avec la malheureuse Armee
95, de facon eclatante en ce qui
concerne 1'entraTnement et la
motivation de la troupe, peu ä

peu pour ce qui touche ä

l'armement. Ces dernieres annees,
ce processus s'accelere, creant
l'impression d'une liquidation
progressive d'une defense
credible. Or, d'aucuns mettent tres
vite en garde les responsables...

Entendons-nous: il est
evident que l'evacuation de son

glacis ä l'Est de l'Europe par
l'Union sovietique ä partir 1990,
suivie peu apres par le
demembrement de cette puissance, que
la conclusion d'aecords Est-
Ouest sur la limitation des

armements, tant conventionnels
que nucleaires, permettent ä

l'Occident de baisser sa garde
et de reduire les frais de sa
defense. Les Europeens et les
Etats-Unis agissent dans ce

sens, la Suisse naturellement

«La defense nationale est la
täche qui incombe ä la
Confederation qui a le plus diminue
cours des dernieres annees: de

19,1% en 1990, sa part s'est
reduite ä 9,4% l'annee
derniere.2» Mais, contrairement ä

beaucoup d'autres pays, on ne
corrige pas le tir, lorsque des

vieilles et des nouvelles
menaces se dessinent ou apparaissent.

Contrairement ä une
opinion repandue, les Etats-Unis
ne decident pas une augmentation

sensible du budget militaire

seulement au lendemain
du 11 septembre 2001. Au
debut 1999, le president Clinton
annoncait son intention d'etof-
fer les budgets de la defense
de 100 milliards additionnels
au cours des six prochaines
annees. Certains pays europeens
ont agi de meme, reconnaissant

apres la dissolution de l'Union
sovietique et ä la lumiere de
la premiere campagne d'Irak,
declenchee par l'agression
irakienne du Koweit, et l'eclate-
ment de la Yougoslavie, que la

Rapport du Departement federal des finances concernant les comptes 2002.
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paix mondiale etait loin d'etre
assuree, contrairement aux illu-
sions caressees au moment de la
chute du Mur de Berlin.

Mauvais exemple
de la Suisse

La Suisse se comporte
differemment. II devrait suffire de se
referer ä la part du produit
interieur brut (PIB) consacree ä la
defense pour mesurer le
relächement dans la vigilance qui
caracterise notre pays, plus
precisement, ses responsables
politiques. Le pourcentage du PIB

que represente l'effort militaire
de la Suisse a baisse de 1,57%
en 1990 ä moins de 1 % aujourd'hui.

Entre 1990 et 1998, les

depenses militaires ont diminue
en termes reels de 28%, les

depenses d'armement de 38%.
Avec les decisions arretees lors
de la trop fameuse «Table ronde»

instituee par Kaspar Villiger,

la gauche et la droite s'en-
tendent tacitement pour «deva-
liser» la caisse militaire au profit

de leurs «chasses gardees»,
on prive la defense de 1,146
milliard de francs. En 2001, la
defense a economise en onze
ans l'equivalent de deux budgets

annuels!

En presence de reactions
critiques, notamment de la part
des organisations de milice,
des membres du Gouvernement
s'empressent de donner des

assurances: la defense pourra, en

temps voulu, compter avec des

moyens suffisants. En 2000, le
Conseil federal se penche sur la

question epineuse des moyens ä

accorder ä la defense. II remet ä

plus tard la decision. A cette

epoque, on peut suivre en detail
le deroulement de ces seances

Verteidigungsausgaben ausgewählter Länder
(Prozentantei! am Bruttoinlandsprodukt) Verg.e.chszahlen 2001/2002

I I i
S 3

hi1
Qualla BMLV Military Balance; u. a. Graphik: BMLV/WPoi/Ap'alKnaD Stand: April 2002

Les efforts financiers pour la defense de quelques Etats. En queue,
la Suisse et l'Autriche. (Source: Truppendienst)

dans certaines feuilles benefi-
ciant des confidences d'agents
de departements federaux,
evidemment pas desinteresses du

tout... Je condamne severement
ces indiscretions dans la Revue
militaire suisse de septembre
2000. Finalement, l'Executif
decide le 2 mai 2001 de fixer le

plafond des credits annuels de
la defense ä 4,3 milliards, ce

qui me donne l'occasion d'ap-
plaudir - de facon prematuree,
je le reconnais - la fermete du
Conseil federal dans la RMS de

septembre 2001. Le chef du

Departement de la defense chiffre
alors ä quelque 2 milliards
annuels durant plusieurs annees
les investissements necessaires
ä la realisation de l'Armee XXI.
Le Gouvernement est donc
averti, le Parlement de meme!

L'avertissement
de M. Villiger

Le ministre des finances,
Kaspar Villiger, insiste pour

que le budget de la defense de

2002 subisse une diminution de

200 millions et, pour la periode
2003 ä 2007, il veut veiller ä

ce que les divers programmes
d'economies coütent ä la defense

plus d'un milliard de francs,
s'ajoutant au montant des
economies consenties de 1998 ä

2001, soit 1,146 milliard. En
l'espace neuf ans, la defense
doit renoncer en tout ä 2696
millions.

En 1994, le meme conseiller
federal Villiger avait mit en garde

l'opinion - il etait alors chef
du Departement militaire föderal

- contre des economies re-
petees au detriment de la defense:

«Le DMF est le seul
Departement ä avoir mis fin ä la
croissance des depenses et reussi

ä les diminuer. Les depenses
militaires accusent, pour la
periode 1990 ä 1994, un recul en
chiffres reels de plus de 14%,
les depenses destinees ä

l'armement meme de 25%. En
meme temps, les täches ä vo-
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cation civile causant des frais
importants dans les autres
departements ont aecuse une
augmentation depassant la moyenne.

Dans l'ensemble, le DMF
contribue ä economiser annuel-
lement plus d'un milliard. Les
deficits de la Confederation
depassent aujourd'hui le montant
de l'ensemble des depenses
militaires. Cela signifie que si l'on
ne reussit pas ä maitriser
l'accroissement les depenses, des

economies realisees dans des

secteurs stabilises, comme la
defense, ne servent ä rien

Je ne cache pas de que
nouvelles economies ne manque-
raient pas d'avoir des repercussions

sur le marche du travail,
sans parier des consequences
pour la realisation l'Armee 95.»

Villiger a-il tout oublie, quelques

annees seulement apres
avoir tenu ce raisonnement irre-
futable?

Meprisable!

L'echec grave de la classe

politique en matiere de politique
de securite et de defense, son
incapacite ä agir avec intelligence

et de facon responsable,
sa legerete en ce qui concerne
le respect des decisions du
souverain sautent aux yeux. Le
peuple n'a-t-il pas dit non ä

l'initiative socialiste contre les

depense militaire en 2000, non
ä l'initiative des anarcho-paci-
fistes visant ä supprimer l'armee

en 2001 et un oui massif ä

l'Armee XXI en 2003?

II est evident que la Suisse est

en train de mepriser les

enseignements de l'histoire, et pas
seulement de l'histoire ancienne,

qu'enoncait Kissinger. Elle
neglige de fagon coupable le
potentiel de defense, ce facteur
d'influence politique qui est
souvent decisif, en tout cas

important. Est-il necessaire d'a-

jouter que nombre de representants

de cette classe politique
n'agissent pas avec premedita-
tion, simplement par ignorance
de histoire et de la Strategie ou
avec la legerete qui caracterisait
les dirigeants de l'Europe
democratique dans les annees
precedant la Seconde Guerre
mondiale. S'adressant au premier
ministre de Grande-Bretagne,
Chamberlain, au lendemain de

Munich, Winston Churchill pro-
noncait ce verdict sans appel:
«You were given a choiee
between war and dishonor. You

have chosen dishonor and you
will have war.»

Oü compte-on trouver un
soutien efficace si les choses
devaient se gäter, «l'avenir
restant generalement imprevisi-
ble», ce que seuls les insou-
ciants negligent? Chez les Frangais,

les Allemands? Ce ne
serait pas serieux!

D.B.

3 Strategische Studien. Band 7. Zürich 1994.
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